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La seance est ouverte a 12 h 25. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de mai, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a M. Adolfo 
Aguilar Zinser, Representant permanent du Mexique 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour la 
maniere dont il a preside le Conseil de securite pendant 
le mois d’avril 2003. Je suis certain de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Zinser pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President {parle en anglais ): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du Representant 
permanent du Burundi une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Nteturuye 
(Burundi) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite felicite les parties 
burundaises pour la passation de pouvoir 
pacifique, qui se deroule conformement a 
l’Accord de paix d’Arusha de 2000. L’alternance 


de la presidence marque une etape importante de 
l’application de l’Accord. 

Le Conseil est convaincu qu’il est 
absolument indispensable que cette etape soit 
suivie de la mise en oeuvre des dispositions 
arretees a Arusha qui ne sont pas encore 
appliquees, telles que des reformes significatives 
des services de securite et du systeme judiciaire. 
Ce n’est qu’une fois que ces questions urgentes et 
d’autres questions conn exes auront ete reglees 
que l’on pourra considerer que la periode 
transitoire de 36 mois aura ete un succes. 

Le Conseil de securite condamne les 
attaques menees contre Bujumbura et d’autres 
villes les 17 et 25 avril par les forces du CNDD- 
FDD de Nkurunziza. 11 prend note de la 
declaration du CNDD-FDD en date du 27 avril, 
dans laquelle celui-ci s’est engage a ne pas 
attaquer sauf s’il etait lui-meme attaque, et prie 
instamment toutes les parties burundaises, en 
particulier le CNDD-FDD, de respecter les 
accords de cessez-le-feu et de les appliquer sans 
tarder. 

Le Conseil de securite demande une fois 
encore aux Forces de liberation nationale (FNL) 
de Rwasa de deposer les armes et de conclure 
immediatement et sans prealable un accord de 
cessez-le-feu avec le Gouvernement burundais. 
Etant donne le peu d’empressement dont les FNL 
ont fait preuve jusqu’ici dans la recherche d’un 
reglement pacifique de ce conflit, la communaute 
internationale a du mal a accepter la legitimite de 
ses doleances. 

Le Conseil de securite prie instamment 
toutes les parties et tous les acteurs regionaux 
interesses de poursuivre leurs efforts en vue 
d’une paix durable au Burundi et reste pret a 
envisager de prendre des mesures contre ceux 
dont il est prouve qu’ils continuent de soutenir les 
attaques armees perpetrees par les rebelles 
burundais. 

En outre, le Conseil de securite se declare 
en faveur d’un deployment rapide de la Mission 
africaine au Burundi en vue d’accelerer 
l’application des accords de cessez-le-feu. Il 
demande qu’une aide internationale suffisante et 
soutenue soit apportee a la Mission africaine au 
Burundi, tout en soulignant qu’il importe que la 
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communaute des donateurs obtienne des elements 
d’information aussi detailles que possible afin de 
determiner comment aider au mieux la Mission. 

Les membres du Conseil invitent 

instamment les donateurs a soutenir l’economie 
du Burundi, a honorer les engagements pris aux 
Conferences de Paris et de Geneve, a apporter, 
dans la mesure de leurs moyens et avec la plus 
grande urgence, un appui au budget et a la 
balance des paiements du Gouvernement 
burundais et a contribuer genereusement au fonds 
transitoire d’allegement de la dette, le 

Gouvernement burundais devant pour sa part 
poursuivre energiquement ses reformes 

economiques. 

Le Conseil de securite prie les parties 

burundaises de prendre des mesures serieuses et 
concretes pour resoudre les problemes qui se 
posent sur le plan des droits de l’homme et en 
matiere de responsabilite. A cet egard, le Conseil 
se felicite que le Senat burundais ait adopte, le 
23 avril, une loi sur le genocide, les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite ainsi 
qu’une loi creant une commission de la verite et 


de la reconciliation, textes dont il attend avec 
interet la mise en application effective. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe au plus 
haut point que les parties burundaises s’attaquent 
elles-memes a l’impunite et a ses consequences 
desastreuses, processus decrit en detail dans les 
Accords d’Arusha. La communaute internationale 
se declare prete et resolue a appuyer les efforts 
visant a renforcer la capacite du Burundi de 
promouvoir le respect des droits de l’homme et 
l’etat de droit. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire 
general de continuer a soutenir le processus de 
paix au Burundi, et en particulier l’application 
integrate et immediate de l’accord de cessez-le- 
feu signe par les parties burundaises. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2003/4. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 12 h 35. 
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